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Annexe 1 :

Rapport standard « analyse des risques / stratégie d’audit »

Les sociétés d’audit appliquent ce formulaire lors de l’élaboration du rapport sur l’« analyse des risques / stratégie d’audit » selon la circ.-CFB « Audit », Cm 59-75.
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Remarque : Dans le cadre du rapport standard et des autres rapports des sociétés d’audit, établis à l’attention de la Commission des banques, les termes techniques et les définitions contenus dans les circ.-CFB « Audit », « Rapport d’audit » et « Sociétés d’audit » ainsi que dans les Normes suisses d’audit doivent être observés.

1.
Analyse des risques

1.1
Profil des risques de l’établissement

Le réviseur détermine les catégories et les sous-catégories de risques déterminantes pour l’établissement (colonnes 1 et 2). Les principaux risques de l’activité bancaire et boursière sont indiqués dans le formulaire préétabli (risques de crédit, risques de marché, risques opérationnels). Des catégories et des sous-catégories de risques supplémentaires déterminantes pour l’établissement sont ajoutées de manière concordante au cas particulier par le réviseur. Le degré de détail des catégories et sous-catégories de risques doit être adapté à l’activité et à la situation des risques de l’établissement. Le réviseur détermine pour chaque catégorie de risques (p. ex. risque de crédit) ou chaque sous-catégorie de risques (p. ex. risque de crédit subdivisé en « opérations commerciales », « opérations hypothécaires » etc.) l’exposition aux risques de l’établissement (colonne 3). L’exposition aux risques peut être « élevée », « moyenne » ou « faible ». Elle doit toujours être comprise au sens brut, c’est-à-dire sans prise en compte des mesures limitant le risque. Sous remarques (colonne 4), le réviseur explique brièvement son évaluation du risque et se réfère aux objectifs déterminants de l’entreprise lorsque l’exposition au risque est moyenne ou élevée.

	Catégories de risques

(1)
	Profil de risques de l’activité

	
	Sous-catégories

(2)
	Exposition aux risques (((( = risque élevé; (( = risque moyen; ( = risque faible)
(3)
	Remarques

(4)

	1.
Risques de crédit
	
	
	

	
	
	
	

	
	
	
	

	2.
Risques de marché
	
	
	

	
	
	
	

	
	
	
	

	3.
Risques opérationnels
	
	
	

	
	
	
	

	
	
	
	


	4.
Autres risques
	
	
	

	
	
	
	

	
	
	
	


1.2
Identification des risques essentiels d’audit

Le réviseur énumère ici les risques essentiels d’audit identifiés dans le cadre de l’analyse des risques selon les catégories ou sous-catégories de risques définies sous chiffre 1.1 (colonnes 1 et 2). S’il ne définit aucun risque essentiel d’audit parmi l’une des quatre catégories prédéterminées, il l’indique sous la forme d’une confirmation négative. Les catégories prédéterminées peuvent être complétées mais pas modifiées. Un risque essentiel d’audit peut apparaître à plusieurs reprises sous différentes catégories ou sous-catégories de risques. Afin d’obtenir une meilleure vue d’ensemble, les risques essentiels d’audit doivent par conséquent être numérotés (par exemple REA1, REA2 etc.). Le réviseur détermine pour chaque risque essentiel d’audit, à l’aide de croix, si celui-ci est couvert dans le cadre de l’audit orienté sur les risques, des audits obligatoires et/ou de l’audit approfondi (colonne 3). La stratégie d’audit relative aux risques essentiels d’audit, qui sont couverts dans le cadre de l’audit orienté sur les risques, est déterminée sous le chiffre 2.1. La stratégie d’audit relative aux risques essentiels d’audit, qui sont couverts dans le cadre des audits obligatoires, est déterminée sous chiffre 2.2. Si un risque essentiel d’audit est couvert dans le cadre de l’audit approfondi, il en est fait mention sous chiffre 2.3. Le réviseur indique par « oui » ou par « non » si le risque essentiel d’audit a une influence essentielle sur l’audit des comptes annuels (colonne 4).

	Catégories de risques / 
Sous-catégories de risques

(1)
	Risques essentiels d’audit (Numérotation et description)

(2)
	Eléments de l’audit prudentiel

(3)
	Influence essentielle sur l’audit des comptes annuels

(4)

	
	
	Audit orienté sur les risques
	Audits obligatoires
	Audit approfondi
	

	1. Risques de crédit

	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	

	2. Risques de marché

	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	

	3. Risques opérationnels

	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	

	4. Autres risques

	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	


2.
Audit prudentiel – stratégie d’audit

2.1 Audit orienté sur les risques, destiné à couvrir des risques essentiels d’audit

Le réviseur détermine dans le tableau ci-dessous la stratégie d’audit orientée sur les risques sur la base des risques essentiels d’audit. Les principaux domaines usuels de l’activité bancaire et boursière sont déjà indiqués dans la colonne 1. Des domaines d’activité ou des sous-catégories de domaines d’activité supplémentaires déterminants pour l’établissement sont ajoutés de manière concordante au cas particulier par le réviseur. Les processus spécifiques de l’établissement à auditer peuvent être présentés en lieu et place des domaines d’activité déjà indiqués. Le degré de détail doit dans tous les cas être adapté à l’activité et à la situation des risques de l’établissement. Dans un premier temps, le réviseur détermine le risque inhérent par risque essentiel d’audit (colonne 2) ainsi que le risque de contrôle (colonne 3). Le réviseur peut qualifier le risque inhérent d’« élevé » ou de « faible ». Le risque de contrôle peut être considéré comme « élevé », « moyen » ou « faible ». Si le réviseur estime le risque de contrôle « élevé » ou « faible », il le justifie brièvement (colonne 3). Le risque appelé combiné résulte de la combinaison du risque inhérent et du risque de contrôle (colonne 4). Le risque combiné détermine l’étendue de l’audit (audit, revue succincte, audit de plausibilité, aucun sondage) que le réviseur appliquera dans le cadre de ses relevés destinés à l’appréciation définitive du risque essentiel d’audit (colonne 5; cf. matrice « risque combiné – étendue de l’audit » de l’annexe 2). Les écarts par rapport à la matrice « risque combiné – étendue de l’audit » doivent être justifiés. Les points principaux de la stratégie (champs ainsi que nature de l’audit, par exemple audit de solvabilité) sont indiqués sous forme de mots-clé par domaine d’activité et par risque essentiel d’audit (colonne 6). Finalement le réviseur définit s’il veut exécuter lui-même l’audit envisagé ou s’il veut prendre en considération les travaux de la révision interne (colonne 7).

	Domaines d’activité / Risques essentiels d’audit

(1)
	Risque inhérent

(élevé, faible, justification éventuelle)

(2)
	Risque de contrôle

(élevé, moyen, faible, justification éventuelle)

(3)
	Risque combiné

(maximum, moyen, modéré, minimum)

(4)
	Stratégie d’audit
	Exécution      (7)

	
	
	
	
	Etendue de l’audit (audit, revue succincte, audit de plausibilité, aucun sondage)

(5)
	Points principaux de l’audit 

(6)
	Société d’audit
	Révision interne

	1.
Opérations d’intérêts

	(les différents risques essentiels d’audit sont énumérés à cet endroit)
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	2. 
Opérations de commissions et de prestations de service

	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	3.
Négoce (pour propre compte)

	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	4.
Relation avec la clientèle

	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	5.
Trafic des paiements

	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	6.
Support

	
	
	
	
	
	
	
	
	
	


2.2
Audits obligatoires

Le réviseur définit dans le tableau ci-dessous la stratégie d’exécution des audits obligatoires. Il détermine dans un premier temps le risque inhérent (colonne 2) ainsi que le risque de contrôle (colonne 3) par domaine soumis à l’audit obligatoire. Le réviseur peut qualifier le risque inhérent d’« élevé » ou de « faible ». Le risque de contrôle peut être considéré comme « élevé », « moyen » ou « faible ». Si le réviseur estime le risque de contrôle « élevé » ou « faible », il le justifie brièvement (colonne 3). Le risque combiné résulte de la combinaison du risque inhérent et du risque de contrôle (colonne 4). Le risque combiné détermine l’étendue de l’audit (audit, revue succincte, audit de plausibilité) que le réviseur appliquera dans le cadre de ses relevés destinés à l’appréciation définitive du domaine soumis à l’audit obligatoire (colonne 5; cf. matrice « risque combiné – étendue de l’audit » de l’annexe 2). L’« audit de plausibilité » constitue l’étendue minimum de l’audit pour les audits obligatoires. Les points principaux de la stratégie (champs ainsi que nature de l’audit) sont indiqués sous forme de mots-clé par domaine soumis à l’audit obligatoire (colonne 6). Finalement, le réviseur définit s’il veut exécuter lui-même l’audit envisagé ou s’il veut s’appuyer sur les travaux de la révision interne (colonne 7). Les audits obligatoires sont répartis entre les audits obligatoires relatifs à l’établissement individuels et les audits obligatoires supplémentaires relatifs au groupe. Dans le cas où les directives concernant la surveillance consolidée ne sont pas applicables à l’établissement à auditer, la partie « audits obligatoires supplémentaires » peut être supprimée.

Audits obligatoires relatifs à l’établissement individuel

	Audit obligatoire

(1)
	Risque inhérent

(élevé, faible, justification éventuelle)

(2)
	Risque de contrôle

(élevé, moyen, faible, justification éventuelle)

(3)
	Risque combiné

(maximum, moyen, modéré, minimum)

(4)
	Stratégie d’audit
	Exécution (7)

	
	
	
	
	Etendue de l’audit (audit, revue succincte, audit de plausibilité)
(5)
	Points principaux de l’audit

(6)
	Société d’audit
	Révision interne

	Conditions d’autorisation

	
	
	
	
	n/a
	n/a
	n/a
	n/a
	n/a

	Garantie d’une activité irréprochable
	
	
	
	
	n/a
	n/a
	n/a
	n/a
	n/a

	Organisation et système de contrôle interne

(y.c. informatique)
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	Prescriptions sur les fonds propres
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	Prescriptions sur la répartition des risques
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	Prescriptions sur la liquidité
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	« corporate governance » y compris séparation de l’activité de la direction et du conseil d’administration
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	Régularité des affaires concernant les organes et les participants qualifiés
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	Adéquation de l’identifica​tion, de la mesure, de la gestion et de la surveillance des risques
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	Révision interne
	
	
	
	
	
	
	
	
	n/a

	Fonction « compliance »
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	Prescriptions sur le blanchiment
 
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	Domaines d’audit prescrits par la Commission des banques pour l’établissement individuel
	
	
	
	
	
	
	
	
	


Audits obligatoires supplémentaires relatifs aux groupes

	Audit obligatoire

(1)
	Risque inhérent

(élevé, faible, justification éventuelle)

(2)
	Risque de contrôle

(élevé, moyen, faible, justification éventuelle)

(3)
	Risque combiné

(maximum, moyen, modéré, minimum)

(4)
	Stratégie d’audit
	Exécution (7)

	
	
	
	
	Etendue de l’audit (audit, revue succincte, audit de plausibilité) 
(5)
	Points principaux de l’audit  
(6)
	Société d’audit
	Révision interne

	Prescriptions relatives à la surveillance consolidée
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	Mesures d’organisation à l’échelon du groupe garantissant le respect des prescriptions sur les fonds propres, la répartition des risques et la liquidité sur base consolidée, ainsi que la gestion des grosses positions à risques internes au groupe
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	Mesures d’organisation à l’échelon du groupe destinées à la surveillance du respect des prescriptions prudentielles suisses et étrangères par les entreprises appartenant au groupe ou conglomérat financier
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	Respect des principes de base de l’ordonnance de la CFB sur le blanchiment (art. 3 al. 1 OBA-CFB), sur la gestion globale des risques juridiques et de réputation (art. 9 OBA-CFB) ainsi que respect des directives sur le blanchiment d’argent par les sociétés suisses du groupe (art. 2 al. 2 let. d OBA-CFB)
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	Domaines d’audit prescrits par la Commission des banques pour le groupe
	
	
	
	
	
	
	
	
	


2.3
Audit approfondi

Les audits approfondis planifiés pour l’exercice ainsi que ceux effectués au cours des trois années précédentes sont indiqués dans le tableau ci-après. Le résultat de l’audit ainsi que le résultat d’éventuels audits subséquents concernant les audits approfondis des années précédentes (art. 41 al. 1 OB, art. 35 al. 1 OBVM) sont indiqués sous forme de mots-clé.

Exercice sous revue

	Domaine d’activité
	Champ d’audit
	Risques essentiels

d’audit
	Points principaux de l’audit

	
	
	
	


Années précédentes

	Période de l’audit
	Domaine d’activité
	Champ d’audit
	Résultat de l’audit approfondi / audits subséquents

	2004
	
	
	

	2003
	
	
	

	2002
	
	
	


3.
Audit des comptes annuels – enseignements pour la stratégie d’audit

Les enseignements tirés de l’analyse des risques sont également intégrés dans la planification de l’audit des comptes annuels. Les différentes étapes de la planification sont cependant déterminées selon les standards de la profession ou selon les méthodologies développées par les sociétés d’audit pour l’audit des comptes annuels. Ils ne font de ce fait pas l’objet de ce rapport. Néanmoins, le réviseur résume ci-dessous les enseignements essentiels tirés de l’analyse des risques pour l’audit des comptes annuels ainsi que les étapes définies de l’audit destinées au traitement des risques essentiels d’audit.

	Risques essentiels d’audit

(cf. chiffre 1.2)
	Influence éventuelle sur les comptes annuels 

(en particulier sur l’évaluation, la continuation de l’exploitation et la publication)
	Rubriques de la clôture annuelle
	Etapes de l’audit destinées au traitement des risques essentiels d’audit

	
	
	
	

	
	
	
	

	
	
	
	


4.
Conclusions

4.1
Discussion du document avec l’établissement

Indiquer une croix dans la case correspondante et compléter avec la date de la discussion

La société d’audit a discuté le présent document avec 

 FORMCHECKBOX 

le conseil d’administration, le


 FORMCHECKBOX 

le comité d’audit, le


 FORMCHECKBOX 

la direction, le


 FORMCHECKBOX 

la révision interne, le


 FORMCHECKBOX 
 



4.2 Indications utiles

Indications concernant des audits supplémentaires (par exemple en vertu de la loi sur les fonds de placement, de la loi sur les lettres de gages, audits ordonnés sur mandat du conseil d’administration)

4.3 Remarques finales

La société d’audit a établi l’analyse des risques présentée dans ce document sur les bases suivantes (indiquer une croix dans la case correspondante) : 

 FORMCHECKBOX 
 
Résultats de ses audits de l’année précédente

 FORMCHECKBOX 
 
Discussion concernant la planification, au cours de laquelle les événements significatifs et les développements de l’établissement depuis la fin de l’audit de l’année précédente ont été présentés et discutés, 

 FORMCHECKBOX 

avec le conseil d’administration

 FORMCHECKBOX 

avec le comité d’audit

 FORMCHECKBOX 

avec la révision interne

 FORMCHECKBOX 

avec la direction

 FORMCHECKBOX 

avec les chefs de domaine significatifs,

 FORMCHECKBOX 

Rapport d’audit bancaire ou boursier de la société d’audit précédente et de ses documents de travail déterminants que la nouvelle société d’audit a consultés le ……….

 FORMCHECKBOX 

Autres vérifications ou documents (veuillez préciser s.v.p) :

Lieu / Date
Raison sociale / Signature
Etat au 16 octobre 2007
� 	La stratégie d’audit ne doit pas être déterminée en ce qui concerne les conditions d’autorisation et la garantie d’une activité irréprochable. L’opinion d’audit relative à ces deux domaines doit être tirée des résultats de l’ensemble des audits planifiés.


� 	Les audits selon l’art. 12 al. 3 OBA-CFB doivent être saisis ici. L’étendue de l’audit définie comme audit est impérative pour ces audits.





